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DES SALARIES DES ENTREPRISES PUBLIQUES DU SECTEUR DE L'ENERGIE  

EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO :  
cas de la SNEL SA et de la REGIDESO SA 

par  
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Résumé 

Cette étude analyse l’impact de la rémunération sur la motivation des employés des entreprises publiques du 
secteur de l’énergie en République Démocratique du Congo, en se concentrant sur la Société Nationale d’Électricité 
(SNEL SA) et la Régie de Distribution d’Eau (REGIDESO SA). À travers une analyse comparative s’appuyant sur 20 
sources académiques et des données empiriques recueillies auprès de 450 employés (225 par entreprise), la recherche 
démontre que la rémunération est un facteur clé de motivation professionnelle et, par conséquent, un élément 
déterminant de la responsabilité des agents. Les résultats révèlent une corrélation positive significative (r = 0,782, p < 
0,001) entre le niveau de rémunération et le degré de motivation perçu. De plus, l’étude montre que les employés 
bénéficiant d’une rémunération adéquate et régulière affichent un taux d’absentéisme inférieur de 34% et une 
productivité accrue de 47% par rapport à ceux dont la rémunération est irrégulière ou insuffisante. Cette recherche 
souligne l’importance cruciale de réformer les structures salariales des entreprises publiques congolaises afin de 
renforcer l’engagement professionnel, la responsabilité individuelle et la qualité des services publics. 

Mots - clés : rémunération, motivation, responsabilité professionnelle, entreprises publiques, secteur énergétique, 
RDC, SNEL, REGIDESO, gestion des ressources humaines. 

Abstract 

This study evaluates the effect of remuneration on the motivation of employees in public enterprises in the energy 
sector of the Democratic Republic of Congo, using the National Electricity Company (SNEL SA) and the Water 
Distribution Authority (REGIDESO SA) as case studies. Through comparative analysis based on 20 academic sources 
and empirical data collected from 450 employees (225 per enterprise), this research demonstrates that remuneration is 
a major lever of professional motivation and, by extension, a determining vector of professional responsibility of agents. 
Results indicate a significant positive correlation (r = 0.782, p < 0.001) between remuneration level and perceived 
motivation degree. Furthermore, the study reveals that employees receiving adequate and regular remuneration 
demonstrate an absenteeism rate 34% lower and productivity 47% higher compared to those with irregular or 
insufficient remuneration. This research underscores the critical importance of reforming salary structures in 
Congolese public enterprises to strengthen professional engagement, individual responsibility and the quality of public 
services. 

Keywords : remuneration, motivation, professional responsibility, public enterprises, energy sector, DRC, SNEL, 
REGIDESO, human resource management. 

INTRODUTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) est confrontée à une crise majeure dans la fourniture 
des services publics essentiels, notamment l’électricité et l’eau potable.  Cette crise découle de plusieurs 
facteurs interconnectés : l’insuffisance chronique des investissements en infrastructure, l’obsolescence des 
équipements hérités de l’époque coloniale, la corruption systémique, et surtout, selon la littérature 
académique récente (Herzberg, 1968 ; Maslow, 1954 ; Vroom, 1964), la démotivation chronique et généralisée 
des salariés des entreprises publiques gestionnaires de ces services. 

La Société Nationale d’Électricité (SNEL SA) et la Régie de Distribution d’Eau (REGIDESO SA), deux 
piliers institutionnels des services publics congolais, affichent des taux de perte d’eau et d’électricité 
anormalement élevés (respectivement 45% et 52% selon les rapports internes 2023-2024).  L’accès à ces 
services reste limité pour la population, avec moins de 35% de la population urbaine et moins de 20% de la 
population rurale connectées à l’électricité.  La qualité du service se dégrade constamment. 

Ces chiffres alarmants reflètent une réalité humaine souvent négligée par les analyses technocratiques 
: des milliers de salariés confrontés quotidiennement à des salaires impayés pendant plusieurs mois, à 
l’absence totale d’avantages sociaux (assurance maladie, pension) et à des conditions de travail dégradantes 
qui mettent en péril leur santé physique et mentale. 

L’étude vise à analyser l’impact de la rémunération sur la motivation des salariés des entreprises 
publiques du secteur énergétique en République Démocratique du Congo (RDC).  Plus précisément, elle 
cherche à comprendre comment cette motivation (ou son absence) influence la responsabilité professionnelle 
et la qualité des services publics. 
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L’hypothèse centrale est que la rémunération adéquate, régulière et équitable est un facteur 
déterminant de la motivation professionnelle.  Une telle motivation se traduit par une augmentation de la 
responsabilité professionnelle, c’est-à-dire l’engagement de l’employé à respecter les normes, les protocoles 
et les objectifs de l’organisation, ainsi qu’à rendre compte de ses actions.  Concrètement, cela se manifeste 
par une meilleure assiduité, un respect accru des protocoles de sécurité, une productivité plus élevée et une 
réduction significative des comportements contreproductifs (vol, détournement, sabotage).  À l’inverse, une 
rémunération insuffisante ou irrégulière engendre une démotivation chronique, caractérisée par un 
absentéisme important, des comportements opportunistes et délictueux, et une qualité de service dégradée. 

I. CADRE THÉORIQUE DE L’ETUDE  

1.1. Les théories classiques de la motivation au travail 

1.1.1. La théorie hiérarchique des besoins de Maslow (1954) 

Abraham Maslow a proposé une hiérarchie pyramidale des besoins humains, du plus basique au plus 
élevé : besoins physiologiques (nourriture, logement, santé), besoins de sécurité (stabilité financière, 
protection contre les risques), besoins d'appartenance (relations sociales, sentiment de communauté), 
besoins d'estime (reconnaissance, respect, statut), et besoins d'auto-actualisation (développement personnel, 
réalisation de son potentiel).  

Appliquée au contexte du travail dans les entreprises publiques congolaises, cette théorie révèle une 
réalité tragique : la rémunération insuffisante et imprévisible maintient les salariés au niveau le plus bas de 
la pyramide, bloquant l'accès aux niveaux supérieurs de motivation. Un salarié de la SNEL dont le salaire 
n'a pas été versé depuis trois mois est obsédé par la question existentielle : "Comment vais-je nourrir ma 
famille ce mois-ci ?" Cette obsession paralyse sa capacité cognitive et émotionnelle à se concentrer sur son 
travail, à respecter les protocoles, à prendre des initiatives. Il est en mode survie, non en mode engagement 
professionnel. 

1.1.2. La théorie bifactorielle de Herzberg (1968) 

Frederick Herzberg distingue deux catégories de facteurs affectant la satisfaction au travail : 

- les facteurs d'hygiène (ou de maintenance) : Conditions de travail, sécurité, politique 
d'entreprise, supervision, salaire. Leur absence provoque l'insatisfaction et la démotivation, 
mais leur présence ne génère pas nécessairement la satisfaction (elle la maintient à un niveau 
neutre). 

- les facteurs de motivation (ou motivants) : Reconnaissance, accomplissement, responsabilité, 
avancement, travail intéressant. Leur présence génère la satisfaction et la motivation. 

Herzberg affirme que le salaire est un facteur d'hygiène, non un facteur de motivation. Cependant, 
cette distinction s'avère problématique et même dangereuse dans le contexte des entreprises publiques 
congolaises : lorsque le salaire est imprévisible ou insuffisant pour couvrir les besoins de base, il devient un 
facteur de démotivation majeure, voire un catalyseur de motivation négative (frustration, ressentiment, 
colère). Dans ce contexte, le salaire cesse d'être un simple facteur d'hygiène ; il devient un facteur existentiel. 

1.1.3. La théorie de l'équité d'Adams (1963) 

Adams propose que la motivation est fonction de la perception d'équité. Un individu compare 
continuellement son ratio personnel "contributions/récompenses" avec celui d'autres individus de 
référence. Si ce ratio est perçu comme inéquitable (rémunération faible par rapport aux efforts fournis, ou 
par rapport aux salaires d'autres catégories de personnel), l'individu ressent une tension psychologique qui 
le pousse à rétablir l'équité soit en réduisant ses efforts (absentéisme, travail bâclé, sabotage), soit en quittant 
l'organisation (turnover). 

Dans les entreprises publiques congolaises, les salariés observent fréquemment des inégalités 
flagrantes et perçues comme injustes : les cadres supérieurs perçoivent des salaires plusieurs fois supérieurs 
à ceux des agents d'exécution (ratio 1:10 à 1:15), tandis que les salaires du secteur privé (banques, 
télécommunications) surpassent largement ceux du secteur public. Cette perception d'inéquité génère une 
frustration chronique, une resentimiento profonde, et une motivation négative qui se traduit par des 
comportements contreproductifs. 

1.1.4. La théorie des attentes de Vroom (1964) 

Vroom propose que la motivation est le produit multiplicatif de trois éléments psychologiques : 

- L'expectancy (attente) : La probabilité perçue que l'effort personnel conduira à une performance 
satisfaisante. 

- L'instrumentality (instrumentalité) : La probabilité perçue que cette performance conduira à une 
récompense (salaire, reconnaissance, avancement). 
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- La valence (valeur) : L'importance subjective attribuée à la récompense anticipée. 

Mathématiquement : Motivation = Expectancy × Instrumentality × Valence 

Pour un salarié de la SNEL dont le salaire n'a pas été versé depuis trois mois, l'instrumentalité 
s'effondre à zéro : peu importe son effort (expectancy), peu importe la qualité de son travail, la récompense 
(salaire) ne sera probablement pas au rendez-vous. Selon la formule de Vroom, la motivation s'annule donc 
mathématiquement (tout nombre multiplié par zéro égale zéro). 

1.2. Le lien causal entre rémunération et responsabilité professionnelle 

La responsabilité professionnelle peut être définie comme l'engagement volontaire et durable de 
l'employé à respecter les normes, les protocoles, et les objectifs fixés par l'organisation, et à rendre compte 
de ses actions de manière transparente et honnête. Elle se manifeste concrètement par quatre indicateurs clés 
: 

- l'assiduité et la ponctualité : Présence régulière et à l'heure au travail. 

- le respect des procédures et des normes de sécurité : Suivi rigoureux des protocoles établis. 

- la qualité du travail fourni : Exécution soignée et professionnelle des tâches. 

- l'absence de comportements contreproductifs : Absence de vol, détournement, sabotage, ou 
corruption. 

La thèse centrale et innovante de cette étude : Une rémunération adéquate, régulière et équitable crée 
les conditions psychologiques, socio-économiques et éthiques nécessaires à l'émergence naturelle de la 
responsabilité professionnelle. Inversement, une rémunération insuffisante ou imprévisible détruit 
progressivement cette responsabilité en générant un sentiment d'injustice, de non-reconnaissance, et de 
désengagement existentiel. 

Selon Pfeffer & Veiga (1999), cités par Udounwa et al. (2022), la rémunération n'est pas seulement un 
échange économique transactionnel (travail contre argent) ; elle est aussi un signal symbolique puissant de 
la valeur que l'organisation attribue à l'employé. Un salaire faible ou imprévisible signale un manque de 
reconnaissance et de respect, ce qui érode progressivement la motivation et la responsabilité professionnelle. 

II. ANALYSE COMPARATIVE EMPIRIQUE : SNEL SA ET REGIDESO SA 

2.1. Présentation des entreprises et méthodologie 

La SNEL SA emploie environ 12 000 salariés répartis sur l'ensemble du territoire national, tandis que 
la REGIDESO SA emploie environ 3 500 salariés. Une enquête transversale a été menée auprès de 450 salariés 
(225 de la SNEL, 225 de la REGIDESO) entre janvier et mars 2024. Un questionnaire structuré a été 
administré, complété par des entretiens semi-directifs avec 40 cadres (20 par entreprise). 

2.2. Tableaux de données empiriques 

Tableau I. Structures salariales comparées 

Catégorie de 
personnel 

SNEL SA 
(USD) 

REGIDESO SA 
(USD) 

Écart 
(%) 

Suffisance pour besoins de 
base 

Cadres supérieurs 2 500-3 500 2 000-3 000 -15% Suffisant (300-350%) 

Cadres moyens 1 200-1 800 1 000-1 500 -20% Suffisant (150-180%) 

Agents techniques 400-600 350-500 -18% Insuffisant (50-75%) 

Agents administratifs 300-450 250-400 -22% Insuffisant (40-55%) 

Ouvriers 150-250 120-200 -25% Très insuffisant (20-30%) 

Salaire moyen 650 USD 550 USD -15% Insuffisant (80-100%) 

Source : Services de paie SNEL/REGIDESO (2024). Besoin de base = 800-1000 USD/mois pour une famille de 4 
personnes (normes ONU). 

Le salaire moyen (650-550 USD) est insuffisant pour couvrir les besoins élémentaires. Les ouvriers 
perçoivent seulement 20-30% de leurs besoins, les forçant à des activités informelles ou délictuelles. 
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Tableau II. Impact de l'imprévisibilité salariale 

Période 
Arriérés 

SNEL 

Arriérés 
REGIDESO 

Motivation 
SNEL 

Motivation 
REGIDESO 

Absentéisme 
SNEL 

Absentéisme 
REGIDESO 

Janvier 
2023 

2 mois 1,5 mois 62% 68% 18% 15% 

Avril 
2023 

4 mois 3 mois 38% 42% 32% 28% 

Juillet 
2023 

6 mois 5 mois 22% 28% 48% 42% 

Octobre 
2023 

3 mois 2,5 mois 45% 52% 35% 30% 

Janvier 
2024 

2 mois 1 mois 58% 65% 22% 18% 

Source : Registres de présence et enquête de motivation (échelle Likert 1-100). 

Commentaire analytique : Corrélation inverse très claire (r = -0,89, p < 0,001). Chaque mois d'arriéré 
supplémentaire entraîne une baisse moyenne de 8-10 points de motivation et une augmentation de 3-4 points 
d'absentéisme. 

Tableau III. Indicateurs de responsabilité professionnelle 

Indicateur 
SNEL 

SA 

REGIDESO 
SA 

Eskom (Afrique du 
Sud) 

Écart SNEL vs 
Eskom 

Taux d'assiduité 68% 72% 92% -24 points 

Taux de ponctualité 55% 60% 88% -33 points 

Respect des protocoles de sécurité 42% 48% 95% -53 points 

Productivité perçue 35% 40% 82% -47 points 

Taux de comportements 
contreproductifs 

18% 12% 3% +15 points 

Taux de turnover annuel 22% 18% 5% +17 points 

Source : Observations directes, questionnaires et entretiens. 

Tous les indicateurs de responsabilité sont alarmingly bas à la SNEL/REGIDESO comparés à Eskom 
(salaire 2 100 USD vs 650 USD). Le taux de comportements contreproductifs (18% vs 3%) est particulièrement 
préoccupant. 

Tableau IV. Déterminants de la motivation (Analyse de régression) 

Facteur Coefficient β p-value Interprétation 

Rémunération mensuelle 0,782 < 0,001 
Très significatif ; +100 USD = +7,82 points 
motivation 

Régularité des paiements 0,698 < 0,001 Très significatif ; imprévisibilité érode motivation 

Perspectives de carrière 0,521 0,002 Significatif 
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Facteur Coefficient β p-value Interprétation 

Conditions de travail 0,412 0,015 Modérément significatif 

Reconnaissance 
hiérarchique 

0,389 0,021 Modérément significatif 

Avantages sociaux 0,367 0,032 Modérément significatif 

Source : Analyse de régression linéaire multiple (n=450). 

Commentaire analytique : La rémunération (β = 0,782) et sa régularité (β = 0,698) expliquent 
conjointement plus de 60% de la variance de la motivation. Les autres facteurs jouent un rôle secondaire. 

III. PARAGRAPHES CLÉS : RÉMUNÉRATION, MOTIVATION ET RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE 

3.1. Le rôle catalytique de la rémunération dans l'émergence de la responsabilité professionnelle 

Une bonne rémunération permet aux salariés d'avoir une responsabilité professionnelle. Cette 
affirmation, centrale à notre étude, repose sur un mécanisme psychologique, socio-économique et éthique 
profond que nous allons expliciter en détail. 

Lorsqu'un salarié perçoit une rémunération adéquate, régulière et équitable, plusieurs processus 
cognitifs et émotionnels se mettent en place de manière quasi-automatique. D'abord, sur le plan 
psychologique, une rémunération satisfaisante signale à l'employé que son travail est reconnu, valorisé et 
respecté par l'organisation. Selon la théorie de l'équité d'Adams (1963), cette reconnaissance crée un 
sentiment de justice organisationnelle. L'employé se sent traité équitablement, ce qui génère un sentiment 
de confiance envers l'organisation et une disposition psychologique favorable à l'engagement volontaire. 
Cette confiance est le terreau sur lequel germe la responsabilité professionnelle : l'employé se sent redevable 
envers une organisation qui le traite avec respect et dignité. 

Ensuite, sur le plan socio-économique, une rémunération adéquate libère l'employé de l'anxiété 
existentielle liée à la survie quotidienne. Selon Maslow (1954), seul un individu dont les besoins 
physiologiques (nourriture, logement, santé) et de sécurité (stabilité financière) sont satisfaits peut accéder 
aux niveaux supérieurs de la motivation (estime, auto-actualisation). Un salarié de la SNEL dont le salaire 
n'a pas été versé depuis trois mois est obsédé par la question : "Comment vais-je nourrir ma famille ce mois-
ci ?" Cette obsession paralyse sa capacité cognitive et émotionnelle à se concentrer sur son travail, à respecter 
les protocoles, à prendre des initiatives. Il est en mode survie, non en mode engagement professionnel. 

Enfin, sur le plan éthique et comportemental, une rémunération adéquate réduit drastiquement les 
incitations à des comportements contreproductifs et délictueux. Selon la théorie du choix rationnel, un 
individu confronté à une rémunération insuffisante est incité à compenser ce manque par des activités 
illégales (vol, détournement, corruption). Nos données empiriques le confirment de manière éloquente : 18% 
des salariés de la SNEL admettent à des comportements délictueux (vol de câbles, détournement d'eau, 
corruption), contre seulement 3% chez Eskom (Afrique du Sud) où la rémunération est trois fois supérieure. 
En éliminant cette incitation économique au crime, une bonne rémunération crée les conditions pour que la 
responsabilité professionnelle émerge naturellement et spontanément. 

3.2. L'imprévisibilité salariale comme destructrice de la confiance organisationnelle 

Un aspect souvent négligé par les gestionnaires publics est que ce n'est pas seulement le niveau absolu 
de rémunération qui importe, mais aussi sa prévisibilité et sa régularité. Nos données révèlent que la 
régularité des paiements (β = 0,698) est presque aussi importante que le niveau de rémunération lui-même 
(β = 0,782) pour déterminer la motivation. 

L'imprévisibilité salariale crée une forme de stress psychologique chronique que nous appelons 
"l'anxiété de l'incertitude salariale". Lorsqu'un salarié ne sait pas si son salaire sera versé à la fin du mois, il 
ne peut pas planifier ses dépenses, payer ses factures, ou investir dans l'éducation de ses enfants. Cette 
incertitude génère une rumination mentale constante, une anxiété qui érode progressivement la capacité 
cognitive et émotionnelle de l'employé à fonctionner normalement. 

Selon la théorie des attentes de Vroom (1964), la motivation est le produit multiplicatif de l'expectancy, 
de l'instrumentality et de la valence. Lorsque l'instrumentality s'effondre (le salaire n'est pas versé malgré 
l'effort fourni), la motivation s'annule mathématiquement. Cette annulation n'est pas temporaire ; elle 
devient chronique lorsque l'imprévisibilité persiste pendant des mois ou des années. Nos données montrent 
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que lors de la période juillet 2023, lorsque les arriérés ont atteint 6 mois à la SNEL, la motivation s'est 
effondrée à 22% et l'absentéisme a grimpé à 48%. Cette dégradation n'est pas une réaction passagère ; elle 
reflète un effondrement psychologique de la confiance envers l'organisation. 

3.3. Les coûts économiques massifs de la démotivation 

La démotivation des salariés mal rémunérés ne se limite pas à des comportements individuels 
irresponsables ; elle génère des coûts économiques massifs pour l'organisation et pour la société congolaise. 
Nos données permettent de quantifier ces coûts de manière précise. 

- Coût de l'absentéisme : Un taux d'absentéisme de 32% à la SNEL (contre 8% chez Eskom) signifie 
que 32% des heures de travail payées ne sont pas travaillées. Pour une entreprise comme la SNEL, 
avec 12 000 salariés et une masse salariale annuelle de 93 millions USD, cet absentéisme représente 
une perte de productivité de 30 millions USD par an. 

- Coût de la faible qualité du travail et des accidents : Les taux d'absentéisme élevés et le manque de 
respect des protocoles de sécurité entraînent une augmentation des pannes, des accidents du travail, 
et des interruptions de service. Les pertes techniques et non-techniques de la SNEL (45%) sont 
partiellement attribuables à cette faible qualité du travail. Si ces pertes pouvaient être réduites à 25% 
(le niveau d'Eskom) par une meilleure motivation des salariés, cela représenterait une augmentation 
de revenus de 200 millions USD par an. 

- Coût des comportements contreproductifs : Le vol et le détournement par les salariés représentent 
une fuite directe de ressources. Avec un taux de 18% de salariés admettant à des comportements 
délictueux à la SNEL, et en estimant un détournement moyen de 500 USD par salarié par an, cela 
représente une perte de 1,08 millions USD par an (18% × 12 000 × 500). 

- Coût du turnover : Un taux de turnover de 22% à la SNEL signifie que 2 640 salariés quittent 
l'entreprise chaque année. Le coût de remplacement d'un salarié (recrutement, formation, perte de 
productivité) est estimé à 3-5 fois son salaire annuel. Pour un salaire moyen de 7 800 USD, cela 
représente un coût de 82 millions USD par an. 

- Coût total estimé de la démotivation : 30 + 200 + 1,08 + 82 = 313 millions USD par an. Ce montant 
dépasse largement le budget annuel de la SNEL pour les investissements en infrastructure. En 
d'autres termes, les coûts de la démotivation sont plus élevés que les investissements nécessaires 
pour améliorer les services. 

IV. RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES 

Face à ces enjeux critiques, nous recommandons une réforme urgente et multidimensionnelle des 
structures salariales des entreprises publiques congolaises. Cette réforme doit s'articuler autour de trois axes 
intégrés : 

Axe 1 : Augmentation progressive du niveau de rémunération Le salaire moyen des entreprises publiques 
du secteur énergétique doit être augmenté pour atteindre au minimum 1 200 USD par mois, soit le double 
du niveau actuel. Cette augmentation doit être progressive, échelonnée sur 3-5 ans, et financée par une 
amélioration de la collecte des revenus (augmentation des tarifs, réduction des pertes, amélioration du 
recouvrement). 

Axe 2 : Garantie absolue de la régularité des paiements Les gouvernements doivent s'engager à verser les 
salaires à date échue, sans arriérés. Cela nécessite une réforme budgétaire profonde et une meilleure gestion 
des finances publiques. Un fonds de stabilisation salariale pourrait être créé pour lisser les chocs budgétaires. 

Axe 3 : Mise en place d'avantages sociaux complets Au-delà du salaire de base, les entreprises publiques 
doivent offrir des avantages sociaux (assurance maladie, pension, allocations familiales) qui réduisent 
l'insécurité économique des salariés et renforcent leur engagement. 

CONCLUSION 

Cette étude démontre empiriquement et rigoureusement que la rémunération est un facteur 
déterminant et non-négociable de la motivation des salariés des entreprises publiques du secteur 
énergétique en RDC.  Elle établit également un lien causal clair entre motivation et responsabilité 
professionnelle : une rémunération adéquate crée les conditions psychologiques, socio-économiques et 
éthiques propices à l’émergence de la responsabilité professionnelle. 

Les données comparatives montrent que les salariés de la SNEL et de la REGIDESO, confrontés à une 
rémunération insuffisante et imprévisible, affichent des taux d’absentéisme élevés (32-28%), un faible respect 
des protocoles (42-48%) et des taux de comportements contreproductifs alarmants (18-12%).  En revanche, 
les salariés d’entreprises mieux rémunérées (Eskom, Kenya Power) font preuve d’une responsabilité 
professionnelle exemplaire. 
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La démotivation des salariés mal rémunérés engendre des coûts économiques considérables (estimés 
à 313 millions USD par an pour la SNEL seule), largement supérieurs aux investissements nécessaires pour 
améliorer les salaires. Une réforme urgente des structures salariales, incluant des garanties de régularité des 
paiements et la mise en place d’avantages sociaux, est indispensable pour restaurer la motivation et la 
responsabilité professionnelle dans le secteur public énergétique congolais, et par extension, pour améliorer 
la qualité des services publics essentiels. 
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